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    Guerres confessionnelles et territoires au Moyen Âge :

    propositions de recherche


    Stéphane Boissellier


    Ces quelques propos introductifs, dits « d’orientation », visent à reformuler, avec une meilleure rigueur conceptuelle quant aux rapports entre espace et société, les prédicats, souvent implicites, d’une littérature historique très abondante sur la question, mais qui reste largement empirique, et qui ne se caractérise pas toujours par la pertinence de ses problématiques.


    L’objectif de ce livre n’est donc pas d’ajouter aux nombreuses études ponctuelles sur le phénomène frontalier – même si le traitement des problèmes y sera inévitablement local et régional –, mais de proposer une approche nouvelle, intégrant plus fortement les concepts géographiques, celle de la territorialisation des frontières ; elle permet de résoudre, pensons-nous, la contradiction entre les interprétations des limites politiques comme lignes ou comme zones « en profondeur », qui est en fait un effet d’échelles. S’il faut les distinguer soigneusement, il convient de ne pas isoler les traitements de ces deux échelles ; en effet, les communautés frontalières, même les plus autarciques, baignent dans une ambiance « relationnelle », aussi bien avec l’ennemi qu’avec l’arrière.


    On retire de la lecture de nombreuses études l’idée que « une frontière, ça sert à faire la guerre », à la suite des orientations données par un célèbre colloque (notamment sa brillante introduction par P. Toubert), qui a pesé lourd dans l’historiographie médiévistique des frontières méditerranéennes [1] . À cet égard, la guerre est l’objet de nombreuses études ; ses modalités techniques, aussi bien que ses dimensions anthropologiques, sont de mieux en mieux éclairées. Il en va de même pour les contacts autres que militaires qui se développent entre États et systèmes culturels limitrophes. En revanche, malgré l’abondance des travaux sur le castrum lancés par le thème de l’incastellamento, la dimension spatiale des relations frontalières n’est pas aussi bien explorée qu’on pourrait le penser, en dehors des réflexions sur les lieux des batailles et les localisations castrales, qui relèvent de la tactique militaire. Certes, l’espace frontalier lui-même [2] est un thème à la mode, mais il est beaucoup plus étudié, à la suite des géographes, comme interface que comme lieu spécifique.


    Notre réflexion, cherchant à dégager une image concrète de la civilisation frontalière et mobilisant tous les facteurs sociaux et politiques, permet d’enrichir une approche généralement politique et idéologique de la guerre et de la paix ; la modalité spatiale, mieux éclairée par la documentation écrite et matérielle que les phénomènes sociaux et économiques « en frontière », est une voie d’approche indispensable pour appréhender ces derniers.


    La restriction de notre étude aux zones de rencontre (Proche-Orient, Péninsule ibérique mais aussi Europe centrale et Maghreb) entre deux grands systèmes socio-culturels implique certaines spécificités, et elle doit être critiquée. Mais il y a un avantage méthodologique majeur à mettre l’accent sur l’organisation matérielle et spatiale dans ces zones, c’est que l’on peut remettre à sa juste place l’idéologie religieuse dans les relations entre chrétiens et musulmans.


    Dans les représentations culturelles, la confrontation des systèmes de valeur joue un rôle indéniable, encore qu’une interprétation exclusivement théologique et moralistique – en partie par effet de source – occulte encore trop fortement les légitimations politiques qui sont en jeu dans les écrits des deux camps ; mais l’effet des positions idéologiques des milieux dirigeants sur l’organisation administrative et matérielle des frontières semble pour le moins indirect [3] . Cependant, il y a peut-être dans cette impression un biais historiographique, dans la mesure où il s’agit de deux champs de recherche relativement imperméables (plus que pour les pratiques guerrières, qui relèvent, elles, en partie du comportement individuel). Ainsi, on peut éventuellement mettre en rapport, d’une part la conception arabo-musulmane du monde extérieur au dar al-islam (trompeusement qualifié de dar al-kufr, zone de l’incroyance, et donc dar al-gharb, zone de guerre) comme une zone d’« insoumission », refusant de reconnaître la supériorité naturelle de l’islam, et d’autre part l’incapacité de la plupart des États musulmans à coloniser durablement les zones conquises ou reconquises à l’infidèle à partir du xie siècle : contre des « rebelles », on mène des expéditions punitives et non une conquête – d’autant plus que les infidèles sont nécessaires pour mener le djihad frontalier...


    Contre la thèse ridicule du « choc des civilisations », largement préparée, il est vrai, par les spéculations des théologiens médiévaux eux-mêmes, il me semble que la particularité des contacts sur une frontière confessionnelle forte est plus culturelle que matérielle ou sociale. La frontière entre royaumes chrétiens et musulmans n’est pas durcie par l’altérité ou l’hostilité des frontaliers eux-mêmes, puisque c’est précisément là que de nombreux phénomènes d’acculturation se déroulent ; c’est plutôt parce que, en dépit des innombrables conflits entre princes limitrophes du même « camp » confessionnel, il se trouve que le bassin méditerranéen oppose bien deux mondes et seulement deux, dans les représentations les plus globales, à partir du xie siècle : cette dualité entre deux systèmes caractérisés par la religion et la langue des élites permet aux zones de contacts, comme l’a bien montré N. Berend [4] , d’être conçues comme les représentants de toute la zone culturelle dont elles constituent le confins. Mais, pour ce faire, il faut que les frontières soient solidement arrimées au « centre » politique dont elles sont censées dépendre.


    En outre, il ne faut pas exagérer le poids de ces représentations dans les pratiques sociales et politiques (sans parler des configurations matérielles) aux frontières ; à quelques exceptions près, l’extermination de l’ennemi n’a pas été plus recherchée qu’ailleurs sur ces théâtres d’affrontement, et le fait que la guerre y ait été une forme de contact plus importante s’explique surtout par l’instrumentalisation politique. Si le traitement de l’ennemi s’est éventuellement durci dans les faits à partir du milieu du xiie siècle, c’est autant, du côté chrétien, à cause de la renaissance du concept romain de « guerre mortelle » qu’en raison du fanatisme des idéologues. D’ailleurs, l’impact des spéculations théologiques ou même de leur vulgarisation (sous forme de simples appels au meurtre) sur le comportement des combattants et des colons n’a pas fait l’objet de toute l’attention requise.


    S’il faut rechercher une différenciation frontalière plus marquée dans le domaine matériel, on peut penser à l’organisation spatiale, moins dans ses conséquences sur le paysage que par son impact sur l’identité communautaire. L’appropriation d’un espace par un groupe – ce qui est la définition anthropologique du territoire – est compliquée dans les zones frontalières par l’altérité de l’héritage spatial de l’ennemi, pour les zones colonisées à partir du xe siècle. Mais, là encore, les études se sont focalisées sur les habitats fortifiés (cf. T. Glick, dans sa synthèse sur le passage de la forteresse islamique au château chrétien) [5] , donc sur l’encadrement politique des colons, ce qui conduit à inférer une forte altérité entre les systèmes de peuplement latin et indigène. De fait, si l’on admet que les territoires frontaliers sont des espaces marqués principalement par les relations (conflits et échanges économiques), on peut opposer leur organisation, entre une société chrétienne mobilisée pour la guerre et une société musulmane « organisée pour la paix ». Mais l’espace dépendant des habitats, même en frontière, est essentiellement rural, et l’on peut se demander si les systèmes agricoles des deux civilisations engendrent une organisation spatiale si différente.


    En tout cas, comme les frontières entre pays arabo-musulmans et latino- (ou gréco-)chrétiens ne sont manifestement guère plus « sauvages » et invivables que les autres zones limitrophes, on peut y étudier légitimement la territorialisation, en considérant qu’elle constitue un processus lourd et lent, requérant une certaine stabilité.


    La propension de tout groupe humain à s’organiser dans l’espace, à quelque échelle que ce soit, implique des relations privilégiées et structurantes avec un morceau d’espace que l’on qualifie de territoire [6] . Les lieux centraux, concentrant les hommes et/ou les activités (parmi lesquelles l’exercice du pouvoir joue un rôle majeur), sont des agents essentiels de polarisation des territoires : le lexique l’exprime bien, qui nomme en général le territoire par le mot définissant le chef-lieu, polis, castrum/kastron, civitas, hisn, madina, parrochia [7] ... Il convient de s’interroger sur le degré et les modalités de ce processus de territorialisation dans des zones où les fortifications abondent, mais où règnent l’incertitude politique et l’insécurité.


    La territorialisation doit être envisagée à deux échelles, globale [8] et locale. Une frontière politique et même culturelle est toujours l’extrémité d’un ensemble : en ce sens, sa territorialisation consiste en son rattachement et son intégration à cet ensemble, par exemple en lui octroyant le statut spécifique de « marche » (limes romain, marca carolingienne, thaghr arabo-musulman) et plus généralement en établissant des liens solides entre le centre et cette périphérie. Mais il peut arriver que le choix soit fait de détacher complètement la périphérie et d’en faire une entité à part entière : c’est ce que fait le comte de Tripoli en cédant la zone la plus exposée de son État aux Hospitaliers, sorte d’état vassal servant de glacis protecteur.


    Sans aller jusqu’à cette radicalité, le statut de marche ou la simple spécificité de fait de zones fortement marquées par le contact avec l’ennemi et par l’éloignement tend à faire de celles-ci des entités propres, y compris dans les activités militaires mêmes : on sait que les garnisons des agglomérations et fortins frontaliers sont parfois exemptes de la participation à l’ost « national », en Péninsule ibérique comme dans le royaume de Jérusalem [9] . La naissance de royaumes indépendants comme la Castille et le Portugal peut s’expliquer par la spécificité politique précoce de ces comtés au sein du royaume asturo-léonais, en tant que marches de celui-ci. C’est en ce sens que le contenu matériel et social de ces régions est le plus complexe : chaque groupe humain présent dans cette zone tend à s’organiser le plus durablement possible dans l’espace (territorialisation locale), mais constitue en même temps l’élément d’un ensemble plus ou moins clairement identifié (la zone frontalière « en profondeur »), ensemble d’autant plus difficile à délimiter que, à un troisième niveau, l’on y passe de « l’arrière » au « front » proprement dit.


    Quand la frontière est durable, comme dans l’Orient latin avant Nur al-Din, des différences d’organisation locale peuvent être observables selon la distance par rapport à l’ennemi ; les châteaux les plus proches de l’ennemi sont les plus imposants. Quand la frontière progresse en « front pionnier », comme dans la Péninsule ibérique occidentale des années 1030-1085, 1120-1180 et 1210-1270, c’est la transformation des communautés de frontaliers en simples colons qui est la mieux observable. On en arrive à l’idée que, replacée dans un ensemble territorial, une zone frontalière n’est pas absolue, mais que chaque lieu, en allant depuis le centre vers la périphérie, est plus ou moins frontalier, à un moment précis.


    En effet, les choses ne sont pas toujours aussi schématiques. Dans une historiographie militaire souvent anachronique, influencée au xxe siècle par l’idée de guerre totale, le facteur sécuritaire est manifestement surévalué : dans des lieux apparemment très exposés aux attaques de l’ennemi, les activités économiques permanentes, les unions conjugales (donc les fondations de famille) et les constructions de bâtiments durables quoique sans objectif militaire (églises) ne sont pas rares [10]  ; à côté des fortifications qui focalisent l’attention – et en rapport complexe avec eux –, les lieux de culte jouent un rôle non négligeable pour structurer l’habitat, qui est moins concentré qu’on ne l’estime. Même si la documentation écrite dissimule évidemment une partie des pratiques de la guerre frontalière, il est probable qu’il existe des agréments entre communautés (et même garnisons étatiques ?) ennemies proches, dans le cadre du harcèlement que les frontaliers sont censés infliger au territoire ennemi ; quand on observe que les expéditions sous contrôle étatique, qui sont le théâtre de positions plus spectaculaires, laissent une place considérable à la négociation [11] , on peut penser que les contacts entre voisins proches et permanents sont conçus pour assurer une sorte de statu quo.


    Peut-être les littoraux sont-ils les espaces où la territorialisation des frontières est la mieux étudiable. Les rives de la Méditerranée sont hautement frontalières, surtout là où des royaumes chrétiens et musulmans sont proches, comme entre Turcs et Byzantins ou entre les chrétiens ibériques et italiens et le littoral maghrébin (de l’attaque de Mahdiya en 1087 à la prise de Ceuta en 1415). Et cette situation est durable, car la côte, facile à harceler par la mer, est difficile à tenir depuis la mer et change donc rarement de main (sauf quelques enclaves ponctuelles), sauf en dehors d’événements imprévisibles comme la fondation des États latins d’Orient. Si, depuis la conquête arabe, la bipartition entre une rive nord chrétienne et une rive sud musulmane n’a été durablement remise en cause que dans les zones de détroits durant les siècles médiévaux, c’est bien parce que le bassin méditerranéen est suffisamment vaste pour empêcher la constitution d’une thalassocratie s’étendant sur les deux rives. La mer, lieu de rupture de charge majeure, a vocation à constituer une frontière à la fois permanente et « chaude ». Mais cette spécificité pérenne implique des facteurs maritimes, notamment la navigation, qui font des littoraux des frontières pas forcément exemplaires. Cependant, il faut se réjouir que le récent programme de recherches sur le Détroit de Gibraltar aux époques antique et médiévale [12] ait inclus une réflexion quant à sa dimension frontalière, notamment dans le rapport entre réalité matérielle et sociale et représentations culturelles : même si la mer n’y est plus une frontière forte, pour se transformer en gué, l’espace des « Colonnes d’Hercule » reste conçu comme une barrière (plus dans le sens est-ouest, il est vrai, que dans le sens nord-sud).


    Le principal problème est donc de déterminer si la territorialisation n’est possible sur les frontières que pendant les périodes d’immobilité du front militaire ou constitue une propension plus générale, allant dans une certaine mesure contre l’image de fluidité et de mobilité extrême des « sociétés de frontière ». Essayons de détailler quelques-uns des facteurs impliqués.


    Tout d’abord, les sources se prêtent mal à un affinement du questionnement. Les données matérielles, qui pèsent de plus en plus dans ce genre d’études, sont d’interprétation malaisée : en dehors des niveaux de destruction, les changements fonctionnels des habitats se lisent difficilement sur le terrain, et les éléments les plus sécuritaires d’une enceinte se dégradent lentement ; les datations archéologiques de ces phénomènes sont très en deçà de l’échelle chronologique décennale qui s’impose [13] . En d’autres termes, les rapports entre formes observables et fonctions sociales (forcément immatérielles) restent encore l’objet des plus grandes incertitudes, malgré une littérature pléthorique sur le sujet ; on arrive au mieux à raisonner sur la logique d’ensemble du système socio-spatial [14] , mais l’analyse monographique achoppe sur cette aporie. C’est devenu un lieu commun de dire que, dans une réflexion sur les rapports entre morphologie et fonctions des bâtiments et habitats, les approches matérielle et textuelle sont complémentaires et peuvent être convergentes, mais il convient de le rabâcher, à cause des réticences épistémologiques excessives de certains [15] et malgré les justes critiques que l’on peut adresser au concept de « fonction », trop mécanique.


    Autres sont les problèmes posés par la structure des sources écrites. Leur volume est forcément très faible pour les régions d’insécurité, d’éloignement par rapport aux grands centres et de confusion culturelle : à l’exception des ordres militaires, les meilleurs usagers et gardiens de l’écriture que sont les grandes institutions ecclésiastiques sont rarement à la pointe du combat, et les chartriers éventuellement constitués par les frontaliers dans les périodes de stabilisation sont détruits par l’ennemi lors des grandes fluctuations du front [16] . D’ailleurs, les écrits documentaires, destinés à pérenniser des droits, saisissent très mal les situations fugaces et évolutives des zones frontalières ; l’initiative privée des colons (par exemple les occupations de terres, aprisiones), probablement plus importante qu’on ne l’estime, ne suscite en tant que telle aucun écrit (sauf des coutumes, mises par écrit bien plus tard et dénaturées par les juristes), et la prise en main seigneuriale des communautés frontalières – qui s’accompagne de la rédaction de statuts – est souvent tardive. Quant aux chroniques (qui fournissent l’essentiel des sources arabo-musulmanes), focalisées sur les batailles et sur l’action des chefs militaires, elles ne mentionnent qu’incidemment l’organisation frontalière ; à l’exception de l’autobiographie de Jacques Ier d’Aragon, on ne possède dans notre zone d’étude, en arabe ou en latin (ou en langues vernaculaires), aucune source narrative d’une densité historique égale à l’épopée byzantine de Digénis Akritas [17] .


    La territorialisation d’un espace local nécessite, sinon des institutions politiques formalisées, au moins une cohésion sociale minimale au sein des hommes qui l’occupent, des liens économiques entre les habitants (gestion des incultes, pratiques productives en commun et zonage) et la formation d’une identité par rapport (contre ?) aux communautés voisines ; la contiguïté entre communautés est indispensable à l’ultime étape de la territorialisation, qui est la fixation de limites locales linéaires et relatives (communes aux deux groupes limitrophes). Ces conditions, qui impliquent stabilité dans l’espace et continuité dans le temps, sont rarement remplies en contexte de guerre : les espaces dont le lieu moteur est une forteresse peuplée principalement de guerriers, avec un espace périphérique surtout consacré à l’élevage, et dont les activités productives dominantes sont « individualistes » (le pillage et le commerce) sont assimilables à un « front pionnier » ; une relation privilégiée, voire exclusive, entre un groupe et un espace peut difficilement se développer en contexte d’extrême mobilité.


    On peut alors s’étonner de la précoce délimitation de certains territoires locaux pourtant situés au contact de l’ennemi ; contre l’idée d’imprécision des grandes frontières politiques, on voit que les documents émanant des segments locaux desdites frontières sont, dès les plus anciens, remplis de limites matérialisées sur le terrain ou au moins connues de tous. Bien sûr, la territorialité est un feuilletage complexe de processus spatiaux qui se superposent : certaines délimitations ne concernent pas la juridiction du prince mais encadrent des pratiques locales, comme l’extension des parcours de bétail, ou, sur un plan plus strictement frontalier, une limite à ne pas dépasser dans les razzias locales – ce qui signifierait que ce n’est pas une limite de juridiction, mais que le « territoire » englobe des habitats ennemis et constitue une zone de prédation. Dans le même sens, ces activités militaires sont en rapport avec « l’arrière » (l’appui aux offensives territoriales et la défense).


    À cet égard, une vieille méthode (non spécifique à l’étude des frontières) conserve toute sa capacité heuristique : la toponymie. Faute de sources écrites éclairant directement les processus de territorialisation dans leur phase la plus ancienne, la toponymie médiévale (à utiliser régressivement, à partir des recueils que constituent les cartulaires et surtout les terriers) nous offre un riche matériau : l’existence d’un véritable système toponymique (des noms éclairant des relations fonctionnelles entre les lieux) constitue le principal indice d’une territorialité.


    La dimension sociale en amont de la territorialisation doit aussi faire l’objet d’interrogations, même pour les phases les moins bien éclairées, en utilisant des indices indirects [18] . Au sein de chaque groupe local, la cohésion culturelle est-elle forte ? L’onomastique (titres d’églises et anthroponymes) est une voie prometteuse à cet égard [19] . La division sociale permet-elle de constituer une micro-société donc un système relativement autarcique, ou l’uniformité oblige-t-elle à entretenir des liens principalement avec l’extérieur (surtout l’arrière) ? Certes, les communautés frontalières sont par définition formées par immigration ; à cause du poids de la tradition dans les sociétés pré-industrielles, on imagine que des agrégats sociaux récents sont forcément informes et « déracinés », et il a bien été établi que l’installation des colons en frontière constitue souvent un changement de statut personnel ; mais les activités militaires impliquent des solidarités communautaires locales et donc l’assignation de limites spatiales à l’action du groupe : c’est pour cela que les chartes les plus archaïques se soucient autant de définir qui est « citoyen ».


    En fait, si les colons sont réellement soumis à une insécurité pouvant provoquer la mobilité de leur implantation, on peut penser que l’image des pionniers du Nouveau Monde, notamment ceux de la frontière nord-américaine du xixe siècle, toujours prêts à abandonner leur habitat et à changer d’activité au cours d’une même existence (le « modèle Maria Chapdelaine »), a trop influencé notre conception [20] . La véritable mobilité est permise surtout aux militaires professionnels, chevaliers nobles ou ordres militaires, qui ont des sources de revenus extérieurs au théâtre des opérations. Les soldats-paysans peuvent, certes, participer à l’offensive, surtout quand ils sont cavaliers, mais ils constituent surtout des garnisons cantonnées à la défense ; ils sont beaucoup plus paysans que soldats : dans les fronts pionniers ibériques, ils renoncent avec facilité à leurs charges militaires dès que le front s’éloigne. D’ailleurs, les écrits médiévaux qui confortent la représentation de la frontière comme un lieu d’extrême précarité sont élaborés dans une perspective globale, jamais par les frontaliers eux-mêmes, et ils constituent avant tout les fantasmes que le centre projette sur la périphérie.


    Est-il utile de rappeler que les fortifications sont au cœur du problème de la territorialisation des frontières, à la fois parce qu’elles sont le repaire des militaires et le cœur de l’organisation politique de l’espace (pas seulement en contexte féodal) ? Pour caricaturer, on pourrait dire que le passage de la guerre à la paix équivaut pour les châteaux à passer d’une fonction « stratégique » (à l’échelle d’une principauté) et défensive (à l’échelle locale) à une fonction de domination politique et de structuration administrative (aux deux mêmes échelles ou à seulement l’une d’entre elles, selon les contextes) [21] . Mais il faut nuancer l’interprétation majoritairement « sécuritaire » des grandes frontières, dans lesquelles tout le monde serait uniformément mobilisé pour la guerre (« une société organisée pour la guerre » selon la formule devenue axiomatique d’E. Lourie), et il est donc nécessaire de prêter une grande attention aux formes et à la localisation du conflit à l’échelle locale ; les pratiques de la guerre influent fortement sur le mode de structuration des espaces locaux. La fréquence des expéditions, le nombre de guerriers y prenant part, les objectifs modifient l’organisation spatiale aussi bien des assaillants que des défenseurs.


    Par ailleurs, la logique de centralité du peuplement castral (une population assez fortement concentrée dans un habitat fortifié, qui sert de refuge), avec une sécurité qui va s’affaiblissant en s’éloignant du castrum, est contradictoire avec la relative linéarité exigée par les grandes frontières politiques ; autrement dit, la fonction sécuritaire des limites est secondaire pour les territoires locaux, car les compétitions entre communautés locales sont rarement des conflits armés lourds, tandis que les frontières d’États ont une fonction sécuritaire essentielle ; or, ces dernières ne sont pas autre chose que la juxtaposition de limites locales, ce qui crée forcément un décalage d’au moins quelques km ou dizaines de km entre la ligne théorique de domination politique et les lieux de défense effective.


    Pour conclure que les espaces frontaliers sont castraux (au sens militaire), il faudrait être sûr que les fortifications jouent un rôle principalement stratégique ; or, on manque d’indicateurs morphologiques permettant d’identifier les fonctions des castra [22] . Pour chaque lieu occupé par un groupe, il faut donc se demander ce qu’il y a autour, notamment du côté ennemi : les groupes voisins sont-ils proches et belliqueux ? existe-t-il des liens organiques entre groupes alliés et ennemis ?


    La localisation du chef-lieu (centrale ou décentrée) par rapport à son territoire, tel qu’il finira de se constituer plus tard, est un indice du mode de fonctionnement du front. J’ai cru observer, dans le sud du Portugal, que les chefs-lieux castraux des concelhos (territoires municipaux) sont très en arrière de la limite méridionale qu’ils finiront par se constituer [23] . À la limite, on peut se demander si, à l’échelle locale, on n’a pas la tentation d’une protection « par le vide » – quoique 20 ou 30 km ne suffisent pas à arrêter des cavaliers bien montés.


    L’articulation entre limites politico-administratives locales, forcément linéaires, et frontière de principautés, doit être creusée. Pour avoir déjà proposé quelques réflexions sur les processus de territorialisation de grands espaces [24] , je n’y insisterai pas, rappelant seulement que cette construction est éminemment politique, c’est-à-dire nécessitant la coordination par une volonté unique des processus locaux et leur intégration dans un système qui, quand il est achevé, finit par les oblitérer.


    Dans le détail des sources, sur le terrain, même quand le front se stabilise durablement, il est peu probable que l’ensemble des limites locales qui sont au contact de l’ennemi constitue une frontière linéaire à l’échelle d’un royaume [25]  ; les juridictions locales, notamment féodales et tribales, ne sont pas claires et leur obédience envers le prince est loin d’être uniforme. Par rapport aux centres politiques et culturels d’un royaume donné, l’« organisation » frontalière (c’est-à-dire un phénomène volontariste, mené par des autorités supérieures ou par un accord entre les communautés) est forcément « en profondeur », au moins pour des raisons stratégiques ; c’est un ensemble de garnisons dans des fortifications sur une vaste superficie qui permet de protéger le cœur – de le protéger des razzias, sinon des grandes expéditions étatiques, qu’aucun « réseau » castral n’est capable d’endiguer. Par ailleurs, jusqu’au xie siècle, la fidélité politique des communautés frontalières est loin d’être assurée ; même en admettant qu’elles dominent des espaces bien territorialisés, leur intégration dans un système spatial global n’est pas nette. C’est à cette échelle des entités politiques supra-locales que jouent l’appartenance ethnique et culturelle et l’intensité de l’intégration économique.


    À l’échelle des principautés, la zone de contacts avec l’ennemi tout entière constitue-t-elle une « marche », autrement dit une entité territoriale globale ? La territorialisation d’une frontière peut se réaliser sous forme d’un espace supra-local, autrement dit l’agrégation de territoires locaux au sein d’une entité plus vaste ; elle peut aussi engendrer, à terme, un territoire unique et très vaste. Les deux processus nécessitent la relation de l’ensemble des hommes avec un centre politique commun et une administration d’ensemble ; en revanche, la nécessité de relations multilatérales entre communautés et de leur uniformisation (au moins idéologique et normative) par un sentiment d’appartenance caractérise la première situation.


    Autre problème : un ensemble de fortifications locales ne constitue pas forcément un réseau ; par ailleurs, où finirait le réseau proprement frontalier, dans des régions féodales où l’ensemble de l’espace, « arrière » comme front, est polarisé par des châteaux ? Les liens des communautés frontalières locales avec une autorité centrale ne sont pas uniformes, même si les chartes de franchises (souvent tardives par rapport à la phase pionnière), suivant un patron commun, donnent une impression d’uniformité des relations avec le pouvoir.


    La territorialisation d’une frontière étatique consiste, à l’échelle supra-locale, en l’établissement de liens entre le centre d’une principauté et ses confins et de relations entre les communautés frontalières appartenant au même « camp » ; un indice important de cette structuration peut être la concentration de fonctions supérieures (commandement militaire, échanges commerciaux) dans certains lieux, autrement dit le caractère urbain de certains habitats frontaliers, généralement fortifiés mais pouvant être de petite taille [26] et parfois même éloignés des grandes voies de communication. C’est la notion de « ville-frontière » qui se dégage – mais qui ne doit pas faire conclure, comme on l’a dit, à une concentration extrême du peuplement dans les marches.


    Au-delà d’un bonasse questionnement de détail, une introduction à un travail collectif se doit de proposer des généralisations risquées et des conceptualisations audacieuses, quitte à se voir démentie par les études de détail. Résumons-nous, donc : les zones de frontière entre grands systèmes culturels, en Méditerranée, entre viie et xve siècle, sont tout à la fois un lieu de rencontre entre deux ambitions politiques, un point d’équilibre entre deux processus de polarisation [27] , une soupape permettant à tout un système social de rester plastique (par la migration à la frontière), mais aussi un espace qui a sa propre logique d’organisation sociale et économique et son propre mode de territorialisation. Elles sont voulues (par le centre) comme un obstacle politique et stratégique, mais elles sont des zones de transition progressive sur le plan culturel. D’un point de vue « purement » spatial (i. e. dans une optique géostratégique fortement inspirée par la géométrie), ces zones sont incontestablement périphériques ; mais, sur le plan fonctionnel, leur dynamisme les place plutôt au centre du système : elles alimentent l’arrière en richesses (par le butin), elles canalisent les échanges commerciaux [28] , elles transmettent des savoirs complexes et des mots...


    Pour finir, il nous reste à remercier les institutions qui ont appuyé l’organisation du colloque dont sont issus ces actes [29]  : le Centre d’études supérieures de civilisation médiévale, UMR 7302 de l’université de Poitiers et du CNRS, l’École des hautes études hispaniques et ibériques (Casa de Velázquez, Madrid) – que son directeur des études antiques et médiévales, Daniel Baloup, a représenté scientifiquement et institutionnellement au cours de ce colloque – et le Gabinete de Estudos sobre a Ordem de Santiago (Câmara municipal de Palmela), qui nous a accueilli dans le cadre idyllique de Palmela. Les Presses universitaires de Rennes, en la personne de Pierre Corbel, nous accueillent avec amitié dans une collection excellente et remarquablement bien diffusée.


    Malgré le soutien institutionnel, l’organisation d’un colloque international n’est jamais facile ; les participants, venus de diverses régions d’Europe et même des États-Unis, ont adhéré avec beaucoup d’enthousiasme à cette rencontre scientifique et en ont rendu le déroulement à la fois amical et d’un haut niveau intellectuel. Nous espérons que le livre issu de leurs travaux est un juste hommage à leur confiance et à leur amitié.
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    Première partie

    L’organisation des frontières arabo-musulmanes face à la Reconquête et aux Croisades

  


  
    Al-ṯaġr : face à qui, face à quoi ?


    François Clément


    [30]


    L’enquête dont je vais présenter et commenter les résultats est née d’une série d’interrogations. Ṯaġr, en tant que région périphérique, est posé d’emblée comme étant une « marche » ou une « frontière ». Latham et Bosworth, dans l’Encyclopédie de l’Islam, indiquent ainsi que les ṯuġūr (pluriel de ṯaġr) désignent les « points d’entrée entre le dār al-islām et le dār al-ḥarb qui se trouve derrière », avant de préciser que, « de façon plus spécifique », le terme sert à désigner respectivement « les lignes de fortifications protégeant les brèches (gaps) le long de frontières comme celles, au sud-est de l’Anatolie, entre les Arabes et les Byzantins, et les marches (march lands), en Andalus, entre les Arabes et les royaumes chrétiens situés au nord [31]  ».


    Lévi-Provençal est sans doute l’historien qui a popularisé ce terme de « marches », cela dès 1932, avec la publication de son Espagne musulmane au xe siècle : « L’Espagne umaiyade, à l’époque de ‘Abd al-Raḥmān al-Nāṣir et d’al-Ḥakam II, comprend, comme les autres États du monde musulman, des provinces et des marches, en arabe des kuwar (singulier : kūra) et des ṯuġūr (singulier : ṯaġr) [32] . » Tout en critiquant la conception très dichotomique de Lévi-Provençal entre des kuwar à vocation civile et des ṯuġūr à vocation militaire, Bosch Vilá, en 1962, n’en reprend pas moins la même terminologie, parlant de « Marche » (Marca) et de « frontière » (frontera) [33] , utilisant parfois les guillemets, parfois les omettant, et orthographiant systématiquement le mot Marca avec une majuscule initiale afin, semble-t-il, de l’ériger en toponyme. Néanmoins, il distingue le ṯaġr-Marche (avec majuscule) et le ṯaġr-frontière (en bas de casse), sans toutefois avancer aucun argument qui permettrait de justifier une telle différence d’acception [34] . Le mot « marche », marca, march est entré depuis dans l’usage courant [35] . Je l’ai moi-même utilisé à de multiples reprises, négligeant de prêter attention au fait qu’il ne s’agit que d’un postulat fortement teinté, en outre, d’une forme d’ethnocentrisme, puisque le ṯaġr arabe est assimilé, ne serait-ce que du point de vue lexical, à la marca d’origine francique. Or on sait que l’assimilation terminologique n’est jamais neutre du point de vue conceptuel.


    Ainsi a-t-on déduit du postulat initial, et sans doute en réfléchissant autant à partir des mots « marche » et « frontière » qu’à partir du terme arabe, qu’il s’agit d’une portion d’espace plus ou moins vaste ou plus ou moins linéaire ayant pour vocation de protéger le reste du territoire musulman contre l’ennemi non-musulman, un glacis de protection, en quelque sorte ; lequel, à ce titre, serait organisé selon un modèle particulier, ou plus lâche par rapport à des territoires moins périphériques – en tout cas, il se différencierait assez nettement du centre [36] . Je n’entrerai pas dans le débat sur la nature du ṯaġr en tant qu’entité administrative, si ce n’est pour donner raison, sur ce point, à Bosch Vilá contre Lévi-Provençal ou contre Latham et Bosworth, lorsque ces derniers affirment que « leur mission étant militaire, le commandement sous lequel [les ṯuġūr] fonctionnaient l’était également [37]  » : dans les sources, en effet, on trouve aussi bien mention du ‘āmil al-ṯaġr [38] , qui est un officier civil, que du qā’id al-ṯaġr et des militaires [39] .


    Je m’abstiendrai, par conséquent, de traduire ṯaġr, laissant ainsi toute latitude au mot pour se charger lui-même de son contenu, c’est-à-dire en n’en prédéterminant pas la ou les significations. Pour une raison de méthode de nature similaire, je ne m’intéresserai pas à la notion de frontière en tant que telle, car celle-ci ne saurait être appréhendée, en ce qui concerne son éventuelle connexion à ce que les Arabo-Andalous appellent ṯaġr, avant d’en savoir davantage sur ce dernier [40] .


    Par ailleurs, le postulat qui met en avant la fonction défensive du ṯaġr suppose que celui-ci est constitué pour faire face à un adversaire, autrement dit un autre peuple ou un autre territoire. C’est une question de symétrie, le ṯaġr, en tant que zone de protection ne pouvant exister sans ce contre quoi il est censé protéger le reste du territoire. Qu’en est-il dans les sources ? L’adversaire, au sens étymologique du mot (adversarius, « qui se tient en face, opposé ») [41] , y est-il systématiquement mentionné, comme on devrait s’y attendre, ou ne figure-t-il qu’occasionnellement – voire pas du tout ? Ceci revient à se demander si le ṯaġr est en projection, montant la garde et regardant vers l’extérieur, ou en adossement, tourné vers l’intérieur, vers le centre. De ce point de vue, la permanence d’une dénomination qui serait devenue obsolète sur le plan fonctionnel (les ṯuġūr de Tudmīr/Murcie dans un texte rédigé en 1306 à propos d’événements s’étant déroulés à la fin du viiie siècle) [42] , de même que son extension à des régions qui, d’ordinaire, ne relèvent pas de l’appellation, comme Teruel, al-Sahla (Albarracín) et Játiva dans le Šarq al-Andalus (Levante) [43] , voire Zorita et Huete [44] , bien en retrait par rapport au Ṯaġr al-adnā/Ṯaġr al-awsaṭ (et même au Ṯaġr al-awsaṭ al-šarqī), posent à la fois problème et sont instructives, car elles distendent la relation qu’on établit spontanément entre ṯaġr et frontière.


    Il m’est impossible de développer tous ces points dans le cadre forcément limité de la présente étude. Je me limiterai donc à une sorte d’état des lieux à partir du dépouillement systématique d’un corpus homogène, en l’occurrence les deux premières parties du Bayān al-muġrib d’Ibn ‘Iḏārī. Il s’agit certes d’une œuvre de deuxième main, tardive de surcroît par rapport aux époques traitées. Mais elle repose sur des sources fiables et le travail de citation-contraction-synthèse effectué par l’historien de Marrakech s’est opéré de façon uniforme, de sorte que le taux de perturbation entraîné par la refonte du matériau de base peut être considéré comme stable d’un bout à l’autre des deux volumes (et donc constant tout au long de la trame chronologique) [45] . Par ailleurs, une version numérique de cette partie du Bayān étant disponible [46] , il est possible d’effectuer une recherche automatique d’occurrences [47] .


    J’avais testé cette méthode dans un travail précédent [48] et les résultats m’avaient paru satisfaisants – dans la limite de ce qu’il faut en attendre, c’est-à-dire l’établissement de rapports de grandeur et non l’obtention de chiffres absolus. Les deux graphèmes recherchés ont été les groupes de lettres ṯġr (pour ṯaġr) et ṯġwr (pour ṯuġūr). Compte tenu de l’importance du diacritisme dans l’écriture arabe, source fréquente de confusions, les groupes de lettres affins du point de vue graphique (tġr, ṯ‘r, nġr, etc.) ont été recherchés, au demeurant sans résultat, ce qui renforce la fiabilité du document-source et donc la crédibilité de l’enquête.


    Avant d’aller plus loin, il est nécessaire de nous arrêter sur la signification générale du mot ṯaġr pour un lettré arabe du Moyen Âge (et donc, pour Ibn ‘Iḏārī et les auteurs qu’il cite). Signalons, tout d’abord, que le terme est ancien, que les poètes d’avant l’islam le connaissent, mais sous des acceptions qui ne sont pas celle(s) dont il est question ici ; qu’il est néanmoins absent du Coran et qu’un hadith au moins [49] l’utilise d’une façon répondant à notre attente.


    Commençons par le Muḥkam (xie siècle). Voici ce qu’écrit Ibn Sīdah, dans l’ordre (c’est important) :
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    « ṯaġr et ṯaġra : tout interstice béant ou tout point vulnérable ».
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    « ṯaġr : ce qui est contigu au dār al-ḥarb ».
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    « ṯaġr : lieu de la peur » (c’est-à-dire : lieu dangereux).


    Suivent les autres acceptions (bouche, dents de devant, etc.) [50] . Notons tout de suite que l’étymologie donnée par Brauer, « à l’origine, crocs du chien », est incorrecte – et a fortiori la connotation d’agressivité « sans ambiguïté » qu’il en tire [51]  !


    Le Lisān al-‘Arab (689/1291) reprend et développe les définitions du Muḥkam :
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    « ṯaġr et ṯaġra : toute fente dans une montagne, ou dans le fond d’une vallée, ou sur une route fréquentée » (comprenons : un passage étroit, un défilé, un canyon).


    Ibn Manẓūr cite ensuite quelques vers, puis recopie la définition initiale d’Ibn Sīdah :
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    « [selon] Ibn Sīdah, ṯaġr et ṯaġra : tout interstice béant ou tout point vulnérable ».


    Avant de poursuivre :
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    « [selon] un autre [auteur], ṯaġra : brèche ».


    Un peu plus loin encore, recopiant à nouveau Ibn Sīdah (sans le nommer cette fois-ci) :
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    « ṯaġr : ce qui est contigu au dār al-ḥarb ».


    Puis, complétant le lexicographe andalou :
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    « ṯaġr : lieu de la peur parmi les fentes des pays » (les fentes, ici, désignent les points d’accès au pays).


    Vient alors un hadith :
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    « Une fois le délai écoulé, les gens de ce ṯaġr prirent le chemin du retour. »


    Citation assortie de la glose suivante :
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    « ṯaġr : lieu qui constitue une limite séparant le territoire des musulmans de celui des incrédules et qui est en même temps le lieu de la peur aux lisières du pays ».


    La notice continue ensuite avec les autres sens [52] .


    Comme à son habitude, le Qāmūs al-muḥīṭ (début du xve siècle) condense le Lisān et n’apporte rien de plus, si ce n’est un reclassement des acceptions et surtout, au détour d’une définition, une tautologie que je crois significative. Passons rapidement sur le reclassement opéré. La hiérarchie traditionnelle (hiatus ou fente, puis territoire contigu au dār al-ḥarb, puis lieu dangereux, puis bouche, dents, etc.) est désormais devenue : espèce d’herbe dont les chameaux sont friands, puis hiatus ou point vulnérable, puis bouche ou dents, puis territoire contigu au dār al-ḥarb, puis lieu dangereux. On le voit, des acceptions auparavant considérées comme dérivées des précédentes, ou secondaires, sont venues s’intercaler dans la série de départ, de sorte que celle qui nous intéresse (territoire contigu au dār al-ḥarb) donne le sentiment d’avoir été rétrogradée avec le cours du temps.


    Ce n’est pourtant qu’une illusion de perspective. Car, en fait, l’auteur du Qāmūs l’a tellement à l’esprit, elle plane tellement sur le mot, qu’il l’oublie ou qu’il ne juge pas nécessaire de la mettre en exergue. Comment interpréter, autrement, l’étonnante définition suivante :
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    « lieu de la peur parmi les fentes du pays, telles que les ṯuġūr [53]  ».


    Ainsi, le ṯaġr désigne... les ṯuġūr. Nous sommes bien avancés, puisque le singulier est expliqué par le pluriel ! Or ce n’est évidemment pas ce que Fayrūzābādī voulait faire entendre. En fait, il aurait pu écrire, comme ne s’en privent pas les lexicographes devant un terme au sens évident : ma‘rūf, « bien connu », sans autre explication [54] .


    Résumons. Le sens initial de ṯaġr semble être celui d’une faille dans quelque chose de compact, d’une solution de continuité à la lisière d’un territoire, d’un pays ; et, plus spécifiquement, au point de contact entre le territoire musulman et le dār al-ḥarb. De là découle la notion de lieu redoutable. Cette chaîne étymologique avait été décrite avec précision par al-Azharī, l’auteur du Tahḏīb (xe siècle) :


    « Le sens premier de ṯaġr est cassure, démolition. Ṯaġartu l-ğidār signifie : j’ai démoli le mur. De là, on dit d’un lieu dans la montagne ou d’un point dans une place fortifiée (ḥiṣn) par où l’on craint que l’ennemi ne parvienne jusqu’à vous : ṯaġr, à cause du fait qu’il présente une brèche et que l’ennemi peut entrer par là [55] . »


    C’est un défaut dans la cuirasse du pays. Rappelons – mais je n’irai pas plus loin sur cette voie – que le mot furūğ, « fentes », est également le pluriel de farğ, qui désigne une certaine partie du corps féminin.


    Par conséquent, les ṯuġūr ne doivent pas être laissées ouvertes, sans colmatage, accessibles à n’importe qui : sadda ṯuġūra-hā, « il a colmaté ses ṯuġūr », peut-on lire dans le Bayān à propos de ‘Abd al-‘Azīz b. Mūsā b. Nuṣayr [56] . Elles doivent être contrôlées : ḍubiṭat al-aṭrāf wa-l ṯuġūr, « les lisières [du pays] et les ṯuġūr furent solidement prises en main », toujours dans le Bayān, à propos de la délégation de pouvoir accordée par l’émir ziride d’Ifrīqiyya al-Mu‘izz b. Bādīs à Abū l-Bahār b. Ḫalūf en 414/1023 [57] . Dans un poème d’autocélébration composé après l’écrasement du complot de 189/805 et au retour d’une expédition contre le pays chrétien, l’émir omeyyade al-Ḥakam Ier se vante en ces termes [58]  :
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    « Demande à mes ṯuġūr s’il s’y trouve à présent une brèche ? »


    Al-Ḥakam fut souvent sur la brèche, c’est le cas de le dire, il s’employa tout au long de son règne à reboucher les fissures internes et externes qui lézardaient son autorité. Moins d’un siècle plus tard, sous le règne de son petit-fils ‘Abd Allāh, l’émirat faillit s’écrouler justement parce que les émirs n’avaient pas su ou pas pu maintenir l’intégrité du pays, ainsi que l’explique le chroniqueur :


    « La succession lui échut, déjà rognée par la félonie, réduite en lambeaux par les déchirures, déliée par l’hypocrisie (nifāq), tandis que la sédition (fitna) s’emparait du pouvoir, que l’obscurité s’épaississait, que les cœurs s’embrouillaient et que le bâton de la communauté (ğamā‘a) se fendillait. On proclama publiquement l’erreur et le mal s’étala de façon notoire. Le parti de Satan s’était concerté contre le peuple croyant. Les gens plongèrent alors dans les ténèbres d’une sombre nuit, sans aube qui se lève au matin, sans étoiles qui se couchent. Contre le peuple de la soumission (ahl al-islām), se coalisa le peuple de l’association (ahl al-širk) et ceux qui en étaient les semblables parmi le peuple de la sédition (ahl al-fitna), ceux qui avaient tiré leur sabre contre le peuple de l’islam. Alors le peuple de l’islam devint celui qu’on assassine, ou qu’on dépouille, ou qu’on assiège, vivant dans la peine et mourant d’épuisement. On avait cessé de labourer et peu s’en fallut qu’on ne procréât plus. Alors l’émir lutta avec zèle, il défendit [l’islam] avec acharnement, il mena le combat sacré (ğāhada) contre les ennemis de Dieu et contre les siens propres. Le djihad se concentra contre le dār al-ḥarb ; le pays d’islam, en Andalus, devint un ṯaġr redoutable (ṯaġr maḫūf). Combattre les hypocrites et leurs semblables fut une stricte obligation sur le plan de la sunna et un impératif absolu sur celui de la nécessité [59] . »


    Beau morceau de bravoure littéraire (sans doute emprunté à Ibn Ḥayyān), où l’historien force le trait, mais qui présente l’intérêt, justement à cause de l’emphase rhétorique, d’ouvrir les champs de résonance du mot ṯaġr : celui de la déchirure, du déliement, du fendillement ; celui de la lutte entre le bien et le mal, entre l’Islam et la Chrétienté ; celui de la peur obsidionale ; celui, surtout, d’une forme d’ambiguïté ou d’oscillation permanente, puisque le combat est à la fois défensif et offensif, interne et externe, contre soi et contre l’autre. Le ṯaġr qu’on se figurait quelque part en périphérie [60]  – et cette dimension, présente dans les définitions (« ce qui est contigu au dār al-ḥarb ») [61] , l’est aussi dans les textes, où on relève les expressions al-aṭrāf wa-l-ṯuġūr, « les extrémités et les ṯuġūr », al-aṭrāf wa-l-sawāḥil wa-l- ṯuġūr, « les extrémités, les littoraux et les ṯuġūr », ou toute autre combinaison des deux mots [62]  –, ce ṯaġr « séparant » (fāṣil) peut prendre lieu, en même temps, au cœur du territoire musulman, en être l’autre nom, comme ici à propos de l’Andalus de la fin du ixe siècle ; ou encore de l’Ifrīqiyya à la fin du viiie siècle [63] .


    Et les territoires frontaliers, dans tout cela ? Nous y voici peut-être. Le dépouillement du Bayān a produit, au total, 87 occurrences des mots ṯaġr et ṯuġūr, dont 86 dans l’acception qui nous intéresse [64] . En supprimant les répétitions (même terme repris dans le même passage pour désigner le même objet), le nombre d’occurrences distinctes s’élève à 69. Je retiendrai pourtant le chiffre total répétitions incluses, car la présence de celles-ci (ou, a contrario, leur absence) me paraissent apporter un élément de pondération souvent proportionnel à la longueur du récit et donc à l’importance qui est accordée à l’événement narré. J’aurais aimé obtenir un corpus plus fourni afin de resserrer la marge d’erreur inhérente aux petites séries et ainsi limiter les risques de biais dans l’analyse statistique. Néanmoins, il ne s’agit pas de quelques occurrences isolés, l’échantillon atteint un volume convenable pour une simple estimation des ordres de grandeur.


    Remarque liminaire : la faiblesse du nombre total d’occurrences surprend, dans la mesure où le Bayān consacre de nombreuses pages à raconter les opérations militaires contre l’Espagne chrétienne [65] et contre les dissidences périphériques, notamment à Tolède et dans la vallée de l’Èbre [66] . Or ces événements se déroulent à l’interface entre les deux Espagne, la musulmane et la chrétienne, dans des espaces qualifiés par ailleurs de ṯaġr ou de ṯuġūr. Que faut-il en penser ? S’agit-il d’une omission volontaire qui serait de la nature du ma‘rūf déjà évoqué ? Ou d’un non-dit plus profond, ayant à voir avec une moindre pertinence, en raison du contexte : les affaires intérieures dans le cas des dissidences, le caractère délocalisé dans celui des incursions sur le territoire chrétien ? Le ṯaġr en tant que « limite séparant » (ḥadd fāṣil) [67] serait alors considéré comme étant situé ou bien trop au-delà, ou bien trop en deçà. Faute d’arguments supplémentaires, je laisserai l’hypothèse ouverte.


    Deuxième observation : 6 occurrences dans le premier volume (Maghreb), 80 dans le deuxième (al-Andalus), chacun ayant un nombre de pages à peu près identique (318 et 301). Cette très forte disparité tient peut-être aux sources différentes utilisées par Ibn ‘Iḏārī, surtout orientales et maghrébines d’un côté, arabo-andalouses de l’autre [68] . Mais l’éventuel particularisme lié à l’origine s’explique lui-même, très probablement, par la faible pertinence du vocable ṯaġr/ṯuġūr au Maghreb, et plus particulièrement en Ifrīqiyya, dont l’histoire occupe la majeure partie du premier volume ; et, à l’inverse, par sa forte pertinence à propos de l’Espagne. En effet, alors que le monde maghrébin n’est pas « contigu au dār al-ḥarb » (il est bordé par la mer au nord et à l’ouest, par le désert au sud et par le reste du dār al-islām à l’est et au nord-ouest), al-Andalus touche directement la « limite séparant le territoire des musulmans de celui des incrédules ». Se trouve ainsi validée la définition des lexicographes [69] .


    Troisième observation, d’ordre général : dans le volume sur la péninsule Ibérique (je ne m’intéresserai dorénavant qu’à lui), la répartition entre le singulier ṯaġr et le pluriel ṯuġūr est dans un rapport de 3 à 1 (59 occurrences contre 19, en ne comptant pas deux emplois métaphoriques qui se partagent entre le singulier et le pluriel). Cela signifie-t-il que la focale est réglée de préférence sur le ṯaġr objet particulier, défini, d’une certaine façon localisable concrètement, plutôt que sur une catégorie d’objets, une notion, que dénoterait le pluriel ṯuġūr, à l’instar du terme aṭrāf (lisières, extrémités) auquel, nous l’avons vu, il est parfois associé ? Irait à l’appui de ma supposition le fait que, concernant le Maghreb, le rapport est inverse (2 ṯaġr pour 4 ṯuġūr). Malheureusement, la trop petite taille de l’échantillon interdit d’en tirer argument.


    Examinons à présent le détail des chiffres globaux, en replaçant les occurrences dans leur contexte. À nouveau, il est indispensable de ne pas prédéterminer le sens et, donc, de s’en tenir aux seuls énoncés, en faisant abstraction de ce que nous savons par ailleurs, ou de ce que nous savons ou supputons que l’historien sait à propos des faits dont il est question. Deux critères m’ont semblé importants : le degré d’identificabilité du ṯaġr/ṯuġūr et sa dynamique (ou son tropisme).


    Premier critère : l’identificabilité. L’objet que désignent concrètement les deux termes est-il identifié ou identifiable dans le texte ?


    a. Identifié nommément (exemple : al-ṯaġr al-a‘lā).


    ṯaġr : 10 ; ṯuġūr : aucun (ce qui semble normal).


    b. Déterminé grammaticalement par un toponyme particulier (ṯaġr Tuṭīla) ou par le nom d’une personne précise (ṯaġru-hu, le pronom renvoyant à Ġālib).


    ṯaġr : 10 ; ṯuġūr : 2.


    c. Défini indirectement (le ṯaġr où étaient les Banū Ḏī l-Nūn) [70] ou non défini mais identifiable grâce au contexte (nom de ville, par exemple).


    ṯaġr : 18 ; ṯuġūr : 2.


    d. Déterminé grammaticalement par un toponyme général (ṯuġūr al-Andalus) ou par un ensemble générique d’individus (ṯuġūr al-muslimīn).


    ṯaġr : aucun ; ṯuġūr : 5.


    e. Non défini et non identifiable avec certitude.


    ṯaġr : 21 ; ṯuġūr : 10.


    En regroupant les trois premières catégories (objets qui sont identifiables, qu’on peut reporter sur une carte) et les deux dernières (objets qui ne le sont pas ou pas suffisamment), on obtient les deux ensembles suivants :


    1. Identifiables.


    ṯaġr : 38 ; ṯuġūr : 4 ; total : 42.


    2. Non identifiables.


    ṯaġr : 21 ; ṯuġūr : 15 ; total : 36.


    Discussion. On remarque d’abord qu’il y a à peu près le même nombre d’objets identifiables et d’objets non identifiables (42 à 36). En revanche, ṯaġr est assez nettement identifiable (38 à 21, soit un rapport d’environ 2 à 1), alors que ṯuġūr est très majoritairement non identifiable (15 à 4, rapport de 4 à 1). Ces chiffres confirment l’hypothèse formulée plus haut selon laquelle le singulier et le pluriel ne sont pas mécaniquement interchangeables du point de vue sémantique, à la différence de balad et bilād, par exemple [71] .


    Concernant la répartition des objets identifiés nommément, on note un quasi-équilibre entre le ṯaġr « extrême » ou « supérieur » et le ṯaġr « proche », « septentrional » ou « moyen » (on sait que les dénominations ont varié dans le temps) :


    – al-ṯaġr al-aqṣā : 5 ; al-ṯaġr al-a‘lā : 1 ; total : 6.


    – al-ṯaġr al-adnā : 2 ; al-ṯaġr al-ğawfī : 1 ; al-ṯaġr al-awsaṭ : 1 ; al-ṯaġr al-awsaṭ al-šarqī : 1 ; total : 5.


    Le rapport est donc à peu près de 1 à 1. Cependant, si l’on ajoute les deux autres catégories des identifiables, ceux qui le sont explicitement (déterminant grammatical) et ceux qui le sont implicitement (contexte), un net déséquilibre apparaît :


    – ṯaġr aqṣā ou a‘lā + mentions de Saragosse, Huesca, Tudèle, Lérida, Banū Mūsā, etc. : 23.


    – ṯaġr adnā, awsaṭ, etc. + mentions de Medinaceli, Tolède, Banū Ḏī l-Nūn, Ġālib, etc. : 15.


    Le rapport est désormais de 3 à 2 au bénéfice de la vallée de l’Èbre. Encore faut-il garder en mémoire que j’ai regroupé les ṯaġr al-adnā et al-awsaṭ, initialement distincts, ce qui majore leur poids relatif par rapport au ṯaġr « extrême » ou « supérieur », lequel est demeuré assez stable, géographiquement, au fil du temps. Par ailleurs, l’importance stratégique croissante prise par Medinaceli à partir de sa reconstruction en 335/946 explique qu’au xe siècle, le ṯaġr al-adnā fait jeu égal en nombre d’occurrences avec le ṯaġr al-aqṣā. On note même un effet rétroactif de la part des historiens, puisque le « ṯaġr de Medinaceli » est cité à propos de la campagne de Muez [72] , qui se déroula pourtant vingt-six ans plus tôt, en 308/920.


    Venons-en au second critère, c’est-à-dire à l’aspect dynamique du ṯaġr : est-il en projection vers l’extérieur, vers le dār al-ḥarb ; ou regarde-t-il vers l’intérieur, vers Cordoue et le dār al-islām ? Contrairement à ce qu’on aurait imaginé, la réponse ne tombe pas toute faite. Je n’ai pu relever, en effet, qu’une seule mention explicite de ce qu’il y a en face du ṯaġr : « [Le calife] al-Nāṣir fit construire Medinaceli, désaffectée de longue date, dans le ṯaġr al-awsaṭ al-šarqī, [ville] faisant face au pays de Castille – Dieu (qu’Il soit exalté !) le détruise [73]  ! » C’est l’unique fois où quelque chose de nommé, de concret, se dessine à l’horizon du ṯaġr, quelque chose de symétrique qui justifie, dans le cas présent, la remise en état des lieux (ce que souligne également la formule d’exécration finale contre le territoire ennemi). Quand on connaît la situation de la place forte, d’où le regard s’envole à perte de vue vers les collines de la Vieille Castille, on comprend qu’il était difficile de ne pas donner à voir ce qu’il y avait en face. Mais ceci reste une exception.


    À défaut de vis-à-vis clairement désigné, le contexte offre néanmoins des indices. Ceux-ci ne permettent pas de reconstituer un binôme, mais plutôt l’ensemble dans lequel le ṯaġr est inclus. Car le terme figure souvent au milieu d’éléments qui se rapportent soit à l’environnement extérieur (opérations militaires entre musulmans et chrétiens), soit aux affaires intérieures (organisation de l’État, vie politique, etc.), soit aux deux (par exemple, une expédition contre un chef dissident qui se prolonge par une incursion dans le territoire chrétien, le souverain ayant décidé de faire d’une pierre deux coups) [74] .


    a. Contexte tourné vers l’extérieur.


    ṯaġr : 27 ; ṯuġūr : 9 ; total : 36.


    b. Contexte tourné vers l’intérieur.


    ṯaġr : 18 ; ṯuġūr : 6 ; total : 24.


    c. Contexte mixte.


    ṯaġr : 14 ; ṯuġūr : 4 ; total : 18.


    Discussion. Le ṯaġr/ṯuġūr en tant que territoire « contigu au dār al-ḥarb » arrive nettement en tête (presque la moitié des cas). Mais il existe un tropisme opposé qui le pousse de la périphérie vers le centre (un petit tiers des cas). Le nombre relativement important de cas mixtes (plus d’un quart) confirme que le mot ṯaġr désigne une entité beaucoup moins rigide et unidirectionnelle que ne le portent à croire les mots « marche » et « frontière ». Certes, des armées y stationnent et des chefs locaux sont chargés d’entretenir les hostilités contre le « peuple de l’incroyance [75]  ». Mais on les utilise aussi à des fins de police. Certes, c’est par là que l’ennemi arrive et c’est par là qu’on sort l’attaquer. Mais a-t-on à disposition un autre point de passage ? La tentative maritime contre la Galice, en 266/879, se solda par un naufrage général [76] propre à décourager ce genre d’initiatives.


    Il serait possible d’affiner l’analyse, en procédant à des coupes chronologiques : conquête et gouvernorat ; émirat jusqu’en 300/912 ; règne de ‘Abd al-Raḥmān III et califat jusqu’en 1002. Elles montreraient, par exemple, que le nombre d’occurrences des termes ṯaġr et ṯuġūr est infime dans la première séquence (gouvernorat), ou qu’il est près de trois fois supérieur dans la troisième séquence (xe siècle) à ce qu’il est dans la deuxième (émirat), ceci en chiffres corrigés [77] . Ou que le règne de ‘Abd al-Raḥmān III (300-350/912-961) compte pour plus des deux cinquièmes de l’ensemble des résultats, avec une prépondérance écrasante du tropisme extérieur (23 occurrences, contre 6 pour le tropisme intérieur et 4 pour les cas mixtes). Cette cinquantaine d’années au cours de laquelle l’activité militaire fut intense contre l’Espagne chrétienne leste de tout son poids les trois premiers siècles de l’histoire d’al-Andalus.


    On pourrait également procéder à l’analyse stylistique des contextes. Elle montrerait, par exemple, que la mention du ṯaġr dans une situation de projection vers l’extérieur s’accompagne souvent d’une rhétorique opposant de façon symétrique et frontale les musulmans aux « polythéistes » (mušrikūn) et aux « incrédules » (kafara), les « auxiliaires de la religion de Dieu » (anṣār dīn Allāh) aux « ennemis de Dieu » (a‘dā’ Allāh), le commandeur des croyants (amīr al-mu’minīn) au « rustre » (al-‘ilğ), etc. [78] .


    Une troisième piste serait d’analyser la désobéissance endémique des périphéries à la lumière de la problématique dehors-dedans que je viens d’esquisser. Car, plus qu’une interface, le ṯaġr est une sorte de Janus, un objet qui regarde dans les deux directions. Une formulation d’Ibn Ḥayyān en porte le témoignage quasi explicite, lorsque l’historien considère que « la Sahla est située à égale distance entre le ṯaġr al-aqṣā et le ṯaġr al-adnā par rapport à Cordoue » (c’est moi qui souligne), ceci dans un contexte où il est question des « notables berbères du ṯaġr » (précisément Huḏayl Ibn Razīn, ṣāḥib de la Sahla au xie siècle) [79] .


    Cette originalité explique peut-être que les écrivains espagnols, lorsqu’ils ont voulu nommer dans leur langue les musulmans d’Aragon ou leurs descendants installés dans le royaume de Grenade, ont préféré utiliser directement le terme arabe, et parler de Tagarinos et de Zegrís, mots dérivés de ṯaġrī [80] , plutôt que d’essayer de traduire ce qui était intraduisible.


    
      

      


      
        

        
          30

          . L’UNAM Université ; université de Nantes ; CESCM (UMR CNRS 6223, Poitiers).
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          . Art. « al-Thughur », Encyclopédie de l’Islam, nelle éd. (version anglaise), X, 2002, p. 446.
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          . E. Lévi-Provençal, L’Espagne musulmane au xe siècle. Institutions et vie sociale, nelle éd., Paris, Maisonneuve et Larose, 2002, p. 118 (1re éd., Paris, Larose, 1932). Voir également Id., Histoire de l’Espagne musulmane, III, Le siècle du califat de Cordoue, nelle éd., Paris, G.-P. Maisonneuve et Larose, 1967, p. 56 (1re éd. du t. III : 1953).
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          . J. Bosch Vilá, « Algunas consideraciones sobre “Al-Ṯaġr en Al-Andalus” y la división político-administrativa de la España musulmana », Études d’orientalisme dédiées à la mémoire de Lévi-Provençal, Paris, G.-P. Maisonneuve et Larose, 1962, I, p. 26.
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          . Voir, par exemple, L. Molina Martínez et M. L. Ávila Navarro, « Sociedad y cultura en la Marca Superior », Historia de Aragón, III, Saragosse, Ed. Guara, 1985, p. 83-108 ; M. Marín, « Ulemas en la Marca Media », Estudios onomástico-biográficos de al-Andalus, VII, éd. par M. Marín et H. de Felipe, Madrid, CSIC, 1995, p. 203-229 ; F. Valdés Fernández, « Consideraciones sobre la Marca inferior de al-Andalus », Castrum 4. Frontière et peuplement dans le monde méditerranéen au Moyen Âge, actes du colloque d’Erice-Trapani recueillis et présentés par J.-M. Poisson, Rome-Madrid, École française de Rome et Casa de Velázquez, 1992 (collection de l’École française de Rome, 105 ; collection de la Casa de Velázquez, 38), p. 85-98 ; R. W. Brauer, Boundaries and Frontiers in Medieval Muslim Geography, Philadelphia, 1995 (Transactions of the American Philosophical Society, vol. 85, part 6), p. 11, n. 18 (n° 6 : frontier zone or march), 23 (One can recognize many similarities between these ṯugūr zones and the Marches in the northwestern European world).

        

      


      
        

        
          36

          . Voir P. Buresi, « Nommer, penser les frontières en Espagne médiévale aux xie-xiiie siècles », Identitad y representación de la frontera en la España medieval (siglos XI-XIV), actes réunis et présentés par C. de Ayala Martínez, P. Buresi et P. Josserand, Madrid, Casa de Velázquez et Universidad autonoma de Madrid, 2001 (collection de la Casa de Velázquez, 75), p. 51-74 (ici p. 57-58). L’historien, qui n’apporte rien de nouveau par rapport à Lévi-Provençal (si ce n’est l’ébauche d’une périodisation de l’usage du mot ṯaġr dans les documents des chancelleries almoravide et almohade), reprend à son compte le terme de « Marche » (ibid., p. 58, n. 33) et il place, dès le titre de la partie qu’il consacre au lexique de la frontière dans le monde arabo-musulman (« Ṯaġr et ğihād en terre d’Islam », ibid., p. 57), le mot arabe en symétrie formelle avec ceux de frontera, frontaria, fines, extremum, extremitas, confines, qu’il vient de développer dans la partie précédente (intitulée « Le vocabulaire latin de la frontière », ibid., p. 54) – ce qui laisse entendre que le terme de ṯaġr constitue le nom de la frontière en arabe. Mais il admet en même temps que « ṯaġr ne désigne [...] pas tout à fait la même réalité que frontera » (ibid., p. 57). Un tel embarras est compréhensible, puisque P. Buresi part de la notion de frontière pour arriver à celle de ṯaġr, comme s’il s’agissait d’un enchaînement évident, voire exclusif. On note à ce propos que les termes de ḥadd (pl. ḥudūd) ou de ṭaraf (pl. aṭrāf), pourtant bien attestés dans les sources arabes et qui ont à voir, eux aussi, avec la frontière, ne sont pas indiqués, à la différence de fines, d’extremum ou d’extremitas en latin. Voir dans Brauer, Boundaries and Frontiers..., op. cit., p. 11-12 (en particulier la n. 18), une brève enquête terminologique sur les mots arabes désignant, selon lui, « les concepts géographiques représentant la transition entre un régime politique et un autre » ; voir également son développement intitulé « Ḥadd versus ṯuġūr », ibid., p. 12-20.
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          . « Just as their mission was military, so was the command under which they operated », Encyclopédie de l’Islam, X, art. cité, p. 447. C’est également l’opinion de Brauer, qui reprend sans discussion la conception habituelle : voir Boundaries and Frontiers..., op. cit., p. 16 (they were under the control of a military commander, qā’id, and their link to the center tended to be much more tenuous than for regular kuras in the consolidated parts of the state), 24 (the term designates a militarized zone).
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          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān al-muġrib fī aḫbār mulūk al-Andalus wa-l-Maġrib, I et II, nelle éd. publiée par G. S. Colin et É. Lévi-Provençal, Histoire de l’Afrique du Nord et de l’Espagne musulmane, Leyde, E. J. Brill, 1948-1951 (repr., Beyrouth, Dār al-Ṯaqāfa, 3e éd., 1983), II, p. 67, 72, 74, 83, 186, 238.
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          . Qā’id al-ṯaġr, quwwād al-ṯuġūr : Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., II, op. cit., p. 214, 219 ; ṣāḥib al-ṯaġr : ibid., p. 282, 265 ; riğāl al-ṯaġr, ağnād al-ṯuġūr, ğayš al-ṯaġr, ğuyūš al-ṯaġr, ḥumāt al-ṯaġr : ibid., p. 170, 179, 180, 241, 265, 301. Sur l’organisation administrative de la frontière aux époques almoravide et almohade, voir P. Buresi, La Frontière entre chrétienté et Islam dans la péninsule Ibérique. Du Tage à la Sierra Morena (fin xie-milieu du xiiie siècle), Paris, Publibook, 2004 (coll. « EPU », série sciences humaines et sociales, histoire), chap. iv (« Aux marges de l’Islam »), notamment le sous-chapitre iv-4 (« Les fonctionnaires de la frontière et leur rétribution »).
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          . Le thème de la frontière dans la péninsule Ibérique a fait l’objet, surtout dans les années 1990, de différentes études générales ou régionales, notamment : A. Bazzana, P. Guichard et S. Sénac, « La frontière dans l’Espagne médiévale », Castrum 4. Frontière et peuplement..., p. 35-59 ; E. Manzano Moreno, La frontera de al-Andalus en época de los Omeyas, Madrid, CSIC, 1991 ; Frontières et espaces pyrénéens au Moyen Âge, travaux réunis par P. Sénac, Perpignan, université de Perpignan (CREPF), 1992 ; C. Laliena et P. Sénac, Musulmans et chrétiens dans le Haut Moyen Âge : aux origines de la Reconquête aragonaise, s. l. [Paris], Minerve, 1991 (coll. « Voies de l’Histoire », série culture et société), en particulier le chap. vii (« L’émergence d’une frontière »), p. 139-153. L’intérêt s’est maintenu par la suite, comme en témoigne la thèse de P. Buresi, Une frontière entre chrétienté et Islam : la région entre Tage et Sierra Morena (fin xie-milieu xiiie siècle), soutenue en 2000 et publiée en 2004 (La Frontière entre chrétienté et Islam..., op. cit.). On signalera également les actes du colloque Fronteras en discusión. La Península Ibérica en el siglo xii, Universidad Complutense de Madrid, 25-26 novembre 2010, publiés sous la dir. de M. Bueno Sánchez et J. Martos Quesada, Madrid, A. C. Almudayna, 2012 (coll. « Laya », 39) ; malgré ce que laisse entendre le titre, on ne relève aucune contribution interrogeant la notion de frontière, que ce soit en arabe ou dans les langues latines.
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          . J. Picoche, Dictionnaire étymologique du français, nelle éd., Paris, Dictionnaires Le Robert, 1987, p. 686.
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          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., II, op. cit., p. 63. La date de rédaction du Bayān est indiquée par Lévi-Provençal dans son « Avertissement », ibid., I, p. vi. À noter que l’hypothèse d’une éventuelle requalification de la région de Murcie en ṯaġr dans le contexte de la Reconquista ne semble pas très défendable, la ville ayant quitté le dār al-islām en 1266, c’est-à-dire quarante ans avant qu’Ibn ‘Iḏārī écrive.
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          . Ibn Ḥayyān (xie siècle), cité par Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., III, éd. par É. Lévi-Provençal, Histoire de l’Espagne musulmane au xie siècle, Paris, Librairie orientaliste Paul Geuthner, 1930 (textes arabes relatifs à l’histoire de l’Occident musulman, II), p. 181, 182 ; id., cité par Ibn al-ḪaṬīb, Kitāb a‘māl al-a‘lām fī man buyi‘a qabla al-iḥtilām min mulūk al-islām, éd. partielle par É. Lévi-Provençal, Histoire de l’Espagne musulmane (Kitab a‘mal al-a‘lam), nelle éd., Beyrouth, Dār al-Makšūf, 1956, p. 205 ; Fragment B, dans Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., III, op. cit., p. 308 ; Ibn Ḥazm, Ğamharat ansāb al-‘Arab, éd. par ‘A. S. M. Hārūn, 5e éd., Le Caire, Dār al-Ma‘ārif, s. d. [1982 ?], p. 499.
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          . Ibn Ḥazm, Ğamharat..., op. cit., loc. cit.
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          . Le premier volume, consacré à l’histoire du Maghreb, débute avec une première attaque contre Tripoli datée de 22/643 et s’achève avec la fin de la dynastie ziride d’Ifrīqiyya (543/1148). Le deuxième, sur l’histoire d’al-Andalus, va du raid de Ṭarīf (91/710) à la mort d’Ibn Abī ‘Āmir (300/1002).
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          . Elle est consultable et téléchargeable sur le site d’édition électronique al-Muṣṭafā [http://www.al-mostafa.com ].
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          . Le texte ayant servi au dépouillement n’est pas le fac-similé (scan) de l’édition de référence, qui existe pourtant chez le même éditeur mais avec une définition de très mauvaise qualité, ce qui interdit l’utilisation d’un moteur de recherche (celui-ci ne reconnaît rien). Je me suis donc rabattu sur la version dite au format « text », laquelle abonde en coquilles. Néanmoins, la proportion de leçons défectueuses, qui se situe entre 1 et 1,5 % du nombre total de mots, demeure acceptable du point de vue statistique. Bien entendu, chaque occurrence a été soigneusement vérifiée sur l’édition de référence.
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          . Pour plus de détails, voir F. Clément, « Cheval noir, barbe rouge, bannière jaune : quelques observations sur les couleurs d’après les sources maghrébo-andalouses », à paraître en 2016 dans la revue al-Masaq, « Colores y legitimidad en la Península ibérica y el Occidente islámico durante la Edad Media », dossier coord. par M. Fierro, en particulier in fine, annexe 1.
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          . Ibn Sīdah, al-Muḥkam wa-l-muḥīṭ al-a‘ẓam, éd. par ‘A.-ḥ. al-Hindāwī, Beyrouth, Dār al-Kutub al-‘ilmiyya, 1421/2000, IX, p. 483.
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          . Brauer, Boundaries and Frontiers..., op. cit., p. 12 ; id., p. 21 (presumably reflecting the original metaphoric concept of the threatening teeth presented by an angry dog to his opponent). L’auteur se réfère au dictionnaire d’E. W. Lane : cf. An Arabic Lexicon, Londres et Édimbourg, Williams and Norgate, 1863, I, p. 338, où le mot ṯaġr est traduit en première intention par « the front teeth ». Les lexicographes arabes ne semblent pas avoir été consultés. Inutile d’insister sur l’ingénuité téléologique de l’explication de l’auteur, qui assimile le ṯaġr (donc l’Arabe ou le musulman) à un chien menaçant...
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          . Ibn Manẓūr, Lisān al-‘Arab, nelle éd., texte établi par ‘A.-A. ‘A. al-KabĪr, M. A. Ḥasb Allāh et H. M. al-Šāḏilī, Le Caire, Dār al-Ma‘ārif, 1401/1981, I, p. 486.

        

      


      
        

        
          53

          . Al-FayrūzābādĪ, al-Qāmūs al-muḥīṭ, éd. par M. N. al-‘IrqsūsĪ, 7e éd., Beyrouth, Mu‘assasat al-Risāla, 1424/2003, p. 359.
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          . Voir, par exemple, Ibn Manẓūr, Lisān..., op. cit., I, p. 484 (sous l’entrée ṯa‘lab, renard).
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          . Cité ibid., I, p. 487.

        

      


      
        

        
          56

          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., II, op. cit., p. 24.
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          . Ibid., I, p. 272.
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          . Ibid., II, p. 71 (vers 2, premier hémistiche).
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          . Ibid., II, p. 121.
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          . Cf. la définition d’Ibn Ḫaldūn, dans le chapitre de la Muqaddima (III, 47 bis) où il est question de l’extension maximale que la dynastie/état (dawla) est capable d’atteindre avant sa régression puis son anéantissement : « Là où il ne reste plus d’effectifs [à répartir pour assurer la protection du territoire], ce point ultime qui est atteint est le ṯaġr (fa-l-ṭarafu -llaḏī -ntahā ‘inda-hu huwa -l- ṯaġr) ; il entoure la dynastie de toute part comme une enceinte (niṭāq). » Kitāb al-‘ibar wa-dīwān al-mubtadā (sic) wa-l-ḫabar, Beyrouth, Dār al-kutub al-‘ilmiyya, 1re éd., 1413 H/1992 (Manšūrāt Muḥammad ‘Alī Bayḍūn), I, p. 314. L’auteur reprend une idée qu’il avait déjà exprimée dans un chapitre antérieur (III, 7), à propos de la proportion limitée de territoires à laquelle la dynastie peut prétendre (ibid., p. 171) : « Quand tous les groupes se sont répartis dans les ṯuġūr et les provinces (mamālik), les effectifs [disponibles] sont inéluctablement épuisés. Les provinces ont alors atteint une limite (ḥadd) qui constitue un ṯaġr pour la dynastie, une borne (taḫm) délimitant son territoire et une enceinte (niṭāq) par rapport au centre du pouvoir royal. » Il s’agit moins, on le voit, d’une périphérie, que de la zone d’extension extrême de l’entité étatique. Quelques lignes plus loin, Ibn Ḫaldūn utilise la double image de la lumière qui baisse en intensité lorsqu’elle s’éloigne de sa source d’émission et des cernes à la surface de l’eau qui s’élargissent à partir du point d’impact initial (loc. cit.). Le ṯaġr, pour l’auteur de la Muqaddima, est cette zone ultime où vient mourir la force (quwwa) émanant du centre. Il serait intéressant d’analyser finement, dans cette page, le riche lexique utilisé pour exprimer un tel lieu : ṯaġr et ṯuġūr, ḥadd, taḫm, niṭāq, nawāḥī (environs), ġāya (extrêmité), ṭaraf et aṭrāf, termes auxquels fait écho, dans le registre métaphorique, le mot siyāğ (haie de clôture).
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          . Voir plus haut.

        

      


      
        

        
          62

          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., I, op. cit., p. 272 ; II, p. 166, 172, 220. On trouve également l’expression aṭrāf al-ṯuġūr : ibid., II, p. 73.

        

      


      
        

        
          63

          . Ibid., I, p. 85 (gouvernorat de Rawḥ b. Ḥātim al-Muhallabī). Voir aussi p. 219 (quatrain, vers 2), à propos de Sousse.

        

      


      
        

        
          64

          . La quatre-vingt-septième concerne les lèvres (ibid., II, p. 355). Je n’ai pas retenu trois occurrences, dans le même paragraphe, du mot ṯuġra, avec le sens général de « faille » (ibid., II, p. 10, à propos des remparts de Cordoue).

        

      


      
        

        
          65

          . Voir ibid., II, p. 172-173, 175-180, 185-189, 264, 294-298 (à propos des campagnes de ‘Abd al-Raḥmān III et d’Ibn Abī ‘Āmir).

        

      


      
        

        
          66

          . Voir notamment ibid., II, p. 133-149, passim.

        

      


      
        

        
          67

          . Voir plus haut.

        

      


      
        

        
          68

          . Voir Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., I, op. cit., p. 2-3.

        

      


      
        

        
          69

          . Voir plus haut.

        

      


      
        

        
          70

          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., II, op. cit., p. 191.

        

      


      
        

        
          71

          . Voir F. Clément, « À propos de balad/bilâd et autres noms : quelques observations sur la terminologie des grands territoires dans les sources arabes », Cahiers de recherches médiévales et humanistes (CRMH), XXI (2011), p. 75-86 (ici p. 82-85).

        

      


      
        

        
          72

          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., II, op. cit., p. 176.

        

      


      
        

        
          73

          . Ibid., II, p. 214.

        

      


      
        

        
          74

          . Comme en 259/873 : ibid., II, p. 101.

        

      


      
        

        
          75

          . Ibid., II, p. 172-173.

        

      


      
        

        
          76

          . Ibid., II, p. 103-104.

        

      


      
        

        
          77

          . Nombre d’occurrence des deux mots, en chiffres bruts : 1re séquence, 3 ; 2e séquence, 28 ; 3e séquence, 47. Nombre des occurrences en chiffres corrigés (après application d’un coefficient visant à compenser la différence de durée des séquences) : 2e séquence (= 156 ans), 28 (25,6 %) ; 3e séquence (= 90 ans), 81,4 (74,4 %).

        

      


      
        

        
          78

          . Ibn ‘Iḏārī, al-Bayān..., II, op. cit., p. 175-180, 185-189. Voir également p. 170-171.

        

      


      
        

        
          79

          . Cité ibid., III, p. 181.

        

      


      
        

        
          80

          . Voir P. de Gayangos, The History of the Mohammedan dynasties in Spain, Londres, The Oriental Translation Fund, 1840, I, p. 315 (continuation de la n. 11) ; R. Dozy et W. H. Engelmann, Glossaire des mots espagnols et portugais dérivés de l’arabe, 2e éd., Leyde, E. J. Brill, 1869, p. 20, 320 ; P. Ravaisse, « Les mots arabes et hispano arabes du “Don Quichotte” (suite) », Revue de Linguistique et de Philologie comparée, XLII (1909), p. 12-32 (ici, p. 22-24).

        

      

    

  


  
    Fortifications et stratégies pour la frontière du Gharb al-Andalus en époque almohade


    Fernando Branco Correia


    L’occident de l’ancien al-Andalus fut profondément marqué par l’action édificatrice de la dynastie almohade. De fait, dans ce territoire sont encore bien visibles des traces de l’architecture militaire, civile et religieuse édifiée ou restaurée par cette dynastie nord-africaine, laquelle fut abondamment adaptée par les pouvoirs qui s’installèrent dans ce sud en cours d’intégration dans un royaume du Portugal en expansion [81] .


    Le processus d’avancée territoriale – vers le sud – des divers royaumes hispaniques, tels que le León, la Castille et le Portugal ira se confrontant, dans la seconde moitié du xiie siècle et au long du xiiie, avec la résistance que la régime almohade ira imprimant, de manière plus ou moins forte selon les diverses conjonctures et options stratégiques, dans ce territoire certes périphérique d’al-Andalus mais où se produiront d’importantes rencontres militaires.


    Dans ce petit essai, on éclairera surtout les conjonctures, les acteurs, les options politiques et militaires qui développèrent un impressionnant processus d’édification militaire et qui surent utiliser des savoirs de constructeurs antérieurs et combiner des traditions de la société islamique péninsulaire (andalusī) avec des traditions d’origine nord-africaine, créant une poliorcétique d’avant-garde à ce moment, qui ne laissera pas de marquer les deux rives du Détroit, même après sa disparition. Tirant parti des travaux d’archéologie et d’architecture, toujours nécessaires, ce petit texte porte sur la fortification comme processus et non comme objet en soi.


    L’occident du monde islamique, en général, et le Ġarb al-Andalus, en particulier, connaissent d’importantes transformations à partir du xiie siècle. Comme on le sait, le collapsus de la dynastie almoravide fut mis à profit de telle manière que quelques pouvoirs autonomes s’affirment en divers lieux d’al-Andalus, engendrant ce qu’il est convenu d’appeler la deuxième période des royaumes de Taifas. Avec la mort de Tašufīn ibn ‘Alì, en 1145, les événements se précipitent ; dans l’occident andalou, des figures comme Ibn Qasī, Ibn al-Munḏir et Ibn al-Wazir contrôlent diverses cités et se montrent politiquement actifs. Il y a des mouvements de troupes, et la volonté d’occuper l’espace politique abandonné par les Almoravides s’affirme [82] , mais il n’y a pas de signes d’édification de nouvelles forteresses durant ces quelques années. C’est dans ce contexte qu’Ibn Qasī [83] , face aux avancées d’Ibn Wazir, adopte une attitude d’importance majeure : il se rend an Afrique du Nord et demande une intervention militaire almohade, ce qui se produira dès 1146.


    Les premières troupes almohades entrent en al-Andalus au mois de Mu‚harram 541/juin 1146 ; Ibn Qasī lui-même participe à cette armée et reçoit Mértola et Silves, jusqu’alors occupées par Ibn Wazir. Les Almohades prennent également Séville, sous les ordres du général Barrāz ibn Muḥammad al-Masūfī [84] . Cependant, des réactions anti-almohades se produisent, dont certaines de type messianique, ce qui favorise les avancées militaires d’Afonso I du Portugal et d’Alfonso VII de Castille-León, vers Santarém et Lisbonne mais aussi vers Calatrava et Almería en 1147 ; en 1148, Ramon Berenguer IV, comte de Barcelone et Ribagorça, prendra la Suda de Tortose, puis, en 1149, Lleida et Fraga.


    C’est seulement à partir de 1150 que les Almohades interviendront à nouveau dans le Ġarb. Cette même année 1150, les Almohades récupèrent la domination de Séville et prennent Niebla, Šanta Mariyya al-Ġarb, et, en suivant un autre vecteur de pénétration, la cité de Badajoz [85] . Au cours de la décennie 1150, les Almohades renforcent leur pouvoir dans le bassin du Guadalquivir, parvenant à contrôler toujours plus de villes. Cependant, c’est seulement en 1162 qu’ils parviennent à contrôler l’Alhambra, et ce grâce à la venue, depuis l’Afrique du Nord, d’une lourde armée qui vaincra les troupes andalusī/s d’Ibn Hamušk et Ibn Mardanīš [86] . Commence alors un processus qui distingue clairement cette dynastie de la précédente, également nord-africaine : l’édification de villes et de fortifications. Abū Ya‘qub Yūsuf, fils d’‘Abd al-Mu’min, est déjà gouverneur à Séville quand son père traverse le Détroit pour, entre autres actions, diriger l’édification d’une nouvelle ville, Gibraltar [87] . Ce ne sera pas la seule cité édifiée ex nihilo, mais la question principale en l’occurrence est d’avoir affaire à une dynastie qui s’engage dans de nouvelles constructions. Si, dans le cas de Gibraltar [88]  – et Algeciras –, nous sommes face à des centres urbains, il y aura des cas où les Almohades se distingueront par l’édification de nouvelles enceintes, parfois associées à d’autres complexes – comme ce sera le cas avec Séville. Le Ġarb al-Andalus n’échappe pas aux changements qui se font sentir.


    
      Le Ġarb des Ḥuffāẓ [89]  – la phase post-Ibn Qasī et Ibn Wazir, avec Geraldo à leurs trousses


      Les décennies 50 et 60 du xiie siècle correspondent à une phase importante et révélatrice de la manière dont une nouvelle dynastie décide de gérer la défense de l’occident péninsulaire. Le pouvoir almohade promeut l’éloignement de leaders régionaux de la zone du Ġarb – c’est le cas d’Ibn Wazir –, nommant à leur place des gouverneurs sans connaissance préalable de la région et du territoire. On nomme Ya‘qūb ibn Ġanūn al-Khazrağī pour le Ġarb ; ‘Umar ibn Timsālit est placé à Beja, et Maymūn ibn Ḥamdūn à Silves [90] . Ces deux derniers gouverneurs sont des ḥuffāẓ, des hommes prédisposés aux soucis de morale et destinés à ouvrir le chemin religieux défendu par les Almohades, quoiqu’ayant une expérience militaire.


      L’octroi du gouvernorat de zones sensibles à des gouverneurs ne connaissant pas la région, comme à Beja, peut avoir contribué à l’insuffisance de la défense face aux Portugais – renforcés au sud du Tage depuis la prise d’Alcácer, en 1160, par Afonso Henriques –, ce qui provoquera la chute de la ville de Beja en 1162 [91] . Quoique cette action des chevaliers portugais ait été un succès, les cavaliers de Santarém ne restent à Beja – d’où était originaire le chroniqueur Ibn ṣāḥib al-ṣalā – que quatre mois [92] , avant de l’abandonner en détruisant ses murailles.


      L’absence d’une riposte stratégique almohade dans le Ġarb durant une grande partie de la décennie 1160 permettra de nouvelles actions après la chute de Beja ; les campagnes de Geraldo Geraldes, généralement connu sous le nom de Geraldo Sem Pavor (Géraud sans Peur) [93] , en sont la preuve. Dans la mesure où on le sait, ses conquêtes commencèrent avec Trujillo – prise le 15 avril 1165 –, suivie de la prise, la même année, d’Évora (planche I du cahier central) – en septembre ou au début d’octobre –, puis il pactise avec Afonso Henriques, peu après. Cáceres, qui était alors insuffisamment défendue, est probablement prise la même année. Au printemps 1166, Geraldo attaque et prend Montánchez, Serpa et Juromenha [94] . Ses actions se seraient étendues à Monfrague, Santa Cruz et Lobón, et il aurait même pu prendre d’autres petites agglomérations ou simples fortifications, comme Moura, Alconchel [95] et éventuellement Monsaraz, surtout à la suite de la prise de contrôle de Serpa [96] .


      L’échelle se révéla comme une des « armes » les plus efficaces contre quelques-unes des cités du Ġarb al-Andalus. Afonso Henriques en avait déjà usé contre Santarém, et Geraldo appliquera cette même technique, en la combinant avec le « hurlement sauvage » par lequel il signait le début de ses opérations [97] . La facilité de ses conquêtes est révélatrice de l’état de désorganisation interne dont témoignait l’état almohade et de l’incapacité de la part de l’élite almohade – ḥuffāẓ et ṭalaba –, de faire face à des tactiques auxquelles elle n’était pas préparée. Les Almohades révélaient aussi une déficience dans les communications entre ces divers lieux – qui ne donnaient pas l’alerte au passage des groupes liés à Geraldo. Geraldo, qui est présenté comme un familier des musulmans andalous [98] , sait tirer parti des faiblesses du gouvernement almohade dans la région, dans cette conjoncture. Un des moments cruciaux de ces initiatives militaires de Geraldo est l’attaque contre Badajoz, à laquelle s’associera le premier roi du Portugal, Afonso Henriques, en 1169. Tout mène à croire que cette attaque contre l’ancienne capitale aftaside et nœud de contrôle des communications entre les deux rives du Guadiana peut avoir provoqué un tournant en terme d’intensité avec laquelle les Almohades surveillaient militairement le Ġarb al-Andalus.


      Comme on le sait, Geraldo et Afonso Henriques contrôlèrent la medina mais ne parvinrent pas à investir la qasaba ou alcáçova de Badajoz. Cette circonstance peut signifier qu’il existait une différence de capacité défensive entre l’état des défenses de la medina et celles de l’alcáçova. Fernando Valdés, qui a réalisé d’importants travaux sur cette ville, parlant de ce qu’il considère comme la troisième étape de construction de l’alcáçova de Badajoz, affirme :


      « Parmi toutes les phases architectoniques de la citadelle de Badajoz, celle qui est le plus notable par le caractère spectaculaire de ses éléments architecturaux est sans aucun doute celle réalisée par le second calife almohade, Ab‹u Ya‘qub Yusuf (1163-1184), en 1169. La tendance expansive croissante des royaumes de Portugal, Castille et León et l’activité du caudillo Giraldo Sem Pavor dans la région d’Extremadura expliquent bien non seulement les travaux ici analysés mais aussi ceux réalisés dans un laps de temps court dans les actuelles agglomérations de Cáceres, Trujillo, Mérida et dans de nombreux autres lieux moins documentés [99] . »


      Plus loin, le même auteur avance que :


      « Sur la base de la courtine existante à Badajoz au milieu du xiie siècle, les poliorcètes andalous concentrèrent leurs efforts pour améliorer l’approvisionnement en eau ; pour renforcer les accès aux points faibles de l’enceinte ; et finalement pour amplifier l’espace inclus dans l’alcazaba elle-même, afin de donner un accueil parfait aux armées et contingents en campagne [100] . »
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